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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



La stratégie Europe 2020 : 
trois priorités, cinq objectifs 
et sept initiatives phares
L’Union européenne a adopté en 2010, pour une période de 
10 ans, la stratégie Europe 2020 construite autour de 3 priorités 
ou moteurs pour une croissance intelligente, durable et inclu-
sive. La mise en œuvre de cette stratégie est construite autour 
de 5 domaines d’objectifs en matière d’emploi, d’éducation, de 
recherche et développement, de changement climatique et éner-
gies durables, de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. 

La stratégie repose également sur 7 « initiatives phares » visant 
à relancer l’économie.

3 politiques européennes sont concernées par la mise en œuvre 
de cette stratégie : 

•• la politique de cohésion économique, sociale et territoriale

•• la politique de développement rural

•• la politique commune de la pêche (PCP) et la politique 
maritime intégrée (PMI) 

4 Fonds Européens Structurels et d’Investissement (FESI) 
permettent de financer ces politiques : 

•• le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) 
et le Fonds Social Européen (FSE) financent la politique 
de cohésion économique, sociale et territoriale ;

•• le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
(FEADER) finance la politique de développement rural, 
il constitue le second pilier de la politique agricole commune 
(PAC) ;

•• le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche 
(FEAMP) pour le financement de la politique commune de 
la pêche et des affaires maritimes.

Le FEADER : un fonds 
européen au service 
de la stratégie 
Europe 2020 et de 
la Politique Agricole 
Commune

INTELLIGENTE DURABLE INCLUSIVE

•	 Innovation

•	 Education et 
jeunesse

•	 Recherche et 
développement

•	 Energies 
renouvelables, 
faibles émissions 
de carbone

•	 Industrie 
compétitive, 
forte et durable

•	 Création 
d’emploi

•	 Lutte contre 
la pauvreté
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Cadre européen

Stratégie Europe 2020 : croissance intelligente, durable et inclusive

Politique Agricole Commune 
(PAC)

FEAGA - 1er pilier FEADER - 2nd pilier Autres FESI

Production alimentaire viable

Gestion durable des ressources 
naturelles et lutte contre 

le changement climatique

Développement territorial équilibré

Le Fonds Européen 
Agricole de Garantie 

(FEAGA) intervient dans 
le soutien des marchés 
agricoles, notamment 

par le biais d’aides 
directes aux 
agriculteurs. 

Son budget représente 
environ un tiers du 

budget communautaire.

Règlement européen 
du Développement 

Rural (RDR)

Cadre national 
pour l’Hexagone

Orientations 
stratégiques

Programme spécifique
du Réseau rural national

(PSRRN)

Programme national de gestion 
des risques et d’assistance 

technique (PNGRAT)

Stratégies
régionalesOrientations 

stratégiques 
et contenu de 

certaines mesures

pour la Corse
et les DOM

Cadre Stratégique Commun 
(CSC) des FESI

FEDERS, FSE, FEADER, FEAMP

12 objectifs thématiques communs

Accord de partenariat France-UE

PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT RURAL FRANÇAIS

27 Programmes de Développement Rural Régionaux (PDRR)

Document national cadrant la mobilisation des FESI 
pour contribuer à la stratégie Europe 2020

Déclinaison française du FEADER

Cadres européens et français régissant la mise en œuvre du FEADER en France

Les 6 priorités du développement 
rural et les 20 mesures 
pour y répondre
Le Règlement européen n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 relatif 
au soutien du développement rural par le FEADER, dit Règlement 
de développement rural (RDR), définit les priorités du dévelop-
pement rural. L’intervention du FEADER, en écho à la stratégie 
Europe 2020, contribue au développement des territoires ruraux 
et d’un secteur agricole plus équilibré, plus respectueux des éco-
systèmes, plus résilient face au changement climatique, plus 
compétitif et plus innovant. Pour servir ces objectifs transversaux, 
le RDR définit six priorités pour le développement rural.

Pour répondre à ces 6 priorités, le RDR propose 20 catégories 
d’aides ou mesures (cf. Tableau 2) et précise leur contenu et leurs 
objectifs spécifiques. Ces mesures couvrent un large champ du 
développement rural  : investissements dans les secteurs agri-
coles, forestiers, agro-alimentaires, infrastructures et services en 
milieu rural, formation, conseil, paiements pour services rendus 
ou indemnités compensatoires, etc.

Dans son annexe 6, le RDR propose l’équivalent d’une logique 
d’intervention* indicative pour répondre aux priorités du dévelop
pement rural. Il s’agit de recommandations des mesures à mobi-
liser, qui sont à adapter pour répondre aux besoins des territoires. 
Chaque autorité de gestion a ainsi construit son programme 
(PDRR) en fonction de sa stratégie régionale et de sa logique 
d’intervention. Un minimum de 30 % des montants FEADER 
doit être affecté à des mesures consacrées à la protection de 
l'environnement.
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Tableau 1 : Les 6 priorités du RDR et les objectifs visés pour le FEADER

Un socle commun de mise en œuvre : 
de la stratégie aux programmes
Au niveau européen, un Cadre Stratégique Commun (CSC) défi-
nit 11 objectifs thématiques en cohérence avec ceux de la stratégie 
Europe 2020. Il définit les grandes orientations de mise en œuvre 
pour l’ensemble des 5 fonds européens (FESI). L’objectif étant de 
favoriser l’articulation et la complémentarité des interventions.

Chaque Etat membre établit un Accord de partenariat avec la 
Commission européenne, qui décline le CSC. Il est rédigé en lien 
avec les partenaires nationaux : collectivités locales, partenaires 
socio-économiques, société civile ; et présente la manière dont les 
FESI contribuent à la stratégie Europe 2020 sur le territoire national. 
En France, trois enjeux sont identifiés dans l’Accord de partenariat : 

•• la compétitivité de l’économie et de l’emploi ;

•• la transition énergétique et écologique et la gestion durable 
des ressources ;

•• l’égalité des territoires et des chances.

Les fonds européens (FESI) sont mis en œuvre de manière opéra-
tionnelle dans le cadre de programmes établis sur un périmètre 
donné. Chaque programme définit la stratégie d’utilisation des 
fonds en cohérence avec les priorités de l’Accord de partenariat.

En France, le FEADER est mis en œuvre au niveau régional par les 
programmes de développement rural qui définissent une stra-
tégie et des objectifs de mise en œuvre au travers des mesures 
présentées dans le tableau 2.
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Tableau 2 : Mesures du FEADER pour la période 2014-2020 et priorités européennes 
du développement rural de l'UE auxquelles elles répondent

MESURES DE LA PROGRAMMATION FEADER
PRIORITÉS DU RDR CONCERNÉES 

PAR CES MESURES 
(ANNEXE 6 R(UE)1305/2013)

APPLICATION 
DU CADRE 

NATIONAL* 
(SOUS-MESURE 

CONCERNÉE)

N° Intitulé P1 P2 P3 P4 P5 P6

1 Transfert de connaissances et actions d'information x

2 Services de conseils, services d'aide à la gestion agricole 
et services de remplacement sur l'exploitation

x x x x x x

3 Systèmes de qualité applicables aux produits agricoles 
et aux denrées alimentaires

x

4 Investissements physiques x x x x x x

5
Reconstitution du potentiel de production agricole 
endommagé par des catastrophes naturelles et mise en place 
de mesures de prévention appropriées

x

6 Développement des exploitations agricoles et des entreprises x x x x x x x (6.1)

7 Services de base et rénovation des villages dans les zones 
rurales

x x (7.1 et 7.6)

8 Investissements dans le développement de zones forestières 
et amélioration de la viabilité des forêts

x x x x x (8.5)

9 Mise en place de groupements et d’organisations 
de producteurs

x

10 Agroenvironnement - Climat x x x

11 Agriculture biologique x x x

12 Paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre 
sur l'eau

x x x

13 Paiements en faveur des zones soumises à des contraintes 
naturelles ou à d'autres contraintes spécifiques 

x x

14 Bien-être des animaux x

15 Services forestiers, environnementaux et climatiques 
et conservation des forêts

x x x

16 Coopération x x x x x x

17 Gestion des risques x Mesure nationale

19 Soutien en faveur du développement local au titre de Leader* 
(DLAL*)

x x x x x x

20 Assistance technique Non précisé
Mesure en partie 

nationale

La mesure 18 est spécialement dédiée aux paiements directs nationaux complémentaires pour la Croatie. Les agriculteurs des nouveaux 
États membres de l’UE (Roumanie, Bulgarie, Croatie) bénéficient des paiements directs* de la PAC (1er pilier), par un mécanisme d'intro-
duction progressive sur plusieurs années, jusqu’à l’atteinte du régime commun à tous les Etats membres. Dans ce cadre, la Croatie, qui a 
adhéré à l’UE en 2013, a été autorisée à accorder des paiements directs nationaux complémentaires aux paiements de la PAC jusqu'en 
2021, via le FEADER.
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Les PDRR : un pilotage régional
Chaque programme est géré par une « Autorité de gestion ». 
En France, depuis le 1er janvier 2014, la mise en œuvre du dévelop
pement rural et du FEADER est gérée par les Régions qui élaborent 
et pilotent 27 programmes de développement rural régionaux 
(PDRR). Deux régions font exception : La Réunion et Mayotte, 
où les PDRR sont gérés respectivement par le Conseil Général et 
la Préfecture.

Méthode d’élaboration des PDRR
Les autorités de gestion élaborent leur PDRR en concertation 
avec les acteurs locaux, et réalisent notamment :

•• un diagnostic des besoins à couvrir sur le territoire du programme ;

•• la justification du choix des mesures ouvertes dans le PDRR pour 
répondre aux priorités de l’UE et aux besoins du territoire ;

•• un descriptif du contenu des mesures dans le contexte local, en 
accord avec le règlement européen et le cadre national (cf. enca-
dré 1) quand il s’applique.

Les PDRR : interface 
entre les priorités 
du développement rural 
et les enjeux régionaux

Encadré 1 : Le contenu du cadre national
Pour l’Hexagone, le cadre national comprend les dispo
sitions suivantes :

•• aide au démarrage d’entreprises pour les jeunes agri-
culteurs (sous-mesure 6.1), modulée à partir d’un socle 
commun, au regard du type de zone et de critères définis 
au niveau national et régional ;

•• aide à la gestion des sites protégés du réseau Natura 
2000 (sous-mesure 7.6) ;

•• aide à l'adaptation de la conduite pastorale des trou-
peaux soumis au risque de prédation par les grands 
prédateurs (loup, ours et lynx) (sous-mesure 7.6) ;

•• les mesures agro-environnementales et climatiques 
(MAEC) et les paiements au titre de Natura 2000 et de la 
directive cadre sur l’eau* (DCE) qui en découlent, soutiens 
construits à partir d’engagements définis nationalement 

qui doivent être adaptés et combinés en région en fonc-
tion des enjeux environnementaux identifiés (mesure 10) ;

•• aide à la conversion et au maintien de l’agriculture bio-
logique (AB), dont les montants sont identiques sur tout 
le territoire (mesure 11) ;

•• les indemnités compensatoires de handicaps naturels 
(ICHN), paiements en faveur des zones soumises à des 
contraintes naturelles ou à contraintes spécifiques dont 
les règles d’attribution sont établies nationalement pour 
tous les PDR de l’hexagone (mesure 13).

Concernant les Départements et Régions d’Outre-Mer 
(DROM) et la Corse, les orientations sont également défi-
nies au niveau national ; la mobilisation des crédits de l’État 
en contrepartie du FEADER est précisée, mais sans imposer 
de dispositifs (Cf. Figure 1).
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Tableau 3 : Mesures FEADER figurant dans les PDR régionaux et nationaux  
(source : ODR, décembre 2016)

M1 M2 M3 M4 M5 M6 M7 M8 M9 M10 M11 M12 M13 M14 M15 M16 M17 M19 M20

Programmes 
nationaux

PNGRAT*

PSRRN* 20.2

Programmes 
régionaux

Aquitaine               

Alsace                 

Auvergne                

Basse-Normandie                

Bourgogne                

Bretagne                

Centre-Val de Loire                

Champagne-Ardenne                

Franche-Comté                

Haute-Normandie                

Ile-de-France                  

Languedoc-Roussillon                  

Limousin                  

Lorraine                  

Midi-Pyrénées                  

Nord-Pas-de-Calais                  

Pays de la Loire                  

Picardie                  

Poitou-Charentes                  

Provence-Alpes-Côte 
d’Azure

                 

Rhône-Alpes                  

Corse                  

Guadeloupe                  

Guyane                

Martinique                

Mayotte                  

La Réunion                  

Nb de PDRR mobilisant la mesure 26 21 17 27 10 27 27 27 0 27 26 20 22 0 1 27 0 27 27

les mesures ouvertes dans les PDRR
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Selon les contextes locaux, toutes les mesures n’ont pas été sélec-
tionnées dans tous les PDRR (cf. Tableau 3 : Mesures FEADER 
figurant dans les PDR régionaux et nationaux).

Les PDRR définissent des dispositifs d’aide (appelés Type d'Opé-
ration, TO) au sein des mesures et sous-mesures retenues. Leur 
contenu est adapté aux enjeux spécifiques du territoire, en 
répondant à un ou plusieurs des besoins identifiés et comprend 
la définition :

•• des projets éligibles, répondant à des conditions règlemen-
taires et techniques ;

•• des modalités d’aide  : dépenses éligibles*, taux d’aide 
publique*, taux de cofinancement FEADER*, etc. ;

•• des critères de sélection, pour définir des priorités entre 
projets au regard des enveloppes budgétaires disponibles.

Le TO constitue véritablement la déclinaison opérationnelle 
des mesures. Le champ d’intervention des TO d’une sous-
mesure est variable d’un PDRR à l’autre.

Pour certaines mesures FEADER, afin d’assurer une égalité de 
traitement à l'égard de certains publics cibles et de certains ter-
ritoires (montagne), un cadre national concerté entre l’Etat et les 
Régions a été défini. Il fixe les orientations communes et décline 
de façon harmonisée les interventions du FEADER.

Une mise en œuvre  
basée sur le principe  
de sélection des opérations

•• Pour la plupart des mesures (hors mesures surfaciques 
MAEC (M10) et Agriculture Biologique (M11), M5, M14 
et  M17), la sélection des opérations est obligatoire et 
doit garantir :

-- l’égalité de traitement des demandeurs,

-- une meilleure utilisation des ressources financières,

-- le ciblage des mesures conformément aux priorités 
du développement rural.

La procédure de sélection doit être transparente et peut 
s’appuyer sur les performances environnementales et éco-
nomiques des opérations.

•• La mise en œuvre des types d’opérations ou dispositifs d’aide 
peut se faire selon différentes modalités de candidature : 
appels à projets permanents pour un dépôt des dossiers 
« au fil de l’eau », ou restreints à une ou plusieurs périodes 
données dans l’année. Les appels à projets comprennent 
des grilles de notation des projets, construites à partir des 
éléments décrits dans le PDRR et permettant d’attribuer 
une note globale servant à la sélection.

Encadré 2 :  
Le contenu des programmes 
de développement ruraux nationaux
En complément des PDRR, l’Etat est autorité de ges-
tion de deux programmes nationaux :

•• le Programme Spécifique sur le Réseau Rural 
National (PSRRN) : il vise notamment à amélio-
rer la qualité de mise en œuvre des politiques de 
développement des territoires ruraux. Le Réseau 
Rural National (RRN) coordonne les réseaux ruraux 
régionaux des PDRR, favorise les échanges entre 
acteurs, valorise et mutualise les bonnes pratiques 
pour une mise en œuvre efficace et collaborative 
des actions du développement rural. Il facilite le 
suivi et l'évaluation des PDRR, anime le Partenariat 
européen pour l'innovation (PEI) au niveau national 
et contribue à la coopération entre territoires de 
projet LEADER (Liaison entre actions de développe-
ment de l'économie rurale) ;

•• le Programme National de Gestion des Risques et 
de l’Assistance Technique (PNGRAT) : d’une part, 
il met en œuvre des soutiens destinés à couvrir les 
pertes économiques subies par les agriculteurs. 
D’autre part, il prend en charge une partie de la 
gestion du FEADER comme les outils informatiques 
communs à l’ensemble des PDRR.

La mise en œuvre de la politique européenne  
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Financement 
des programmes 
de développement 
rural français

Financement de la politique de 
développement rural par le FEADER
En France et pour la période 2014-2020, le FEADER représente 
11,4 milliards d’euros, c’est l’enveloppe FEADER la plus impor-
tante à l’échelle de l’Union Européenne (source : Commissariat 
Général à l'Egalité des Territoires, 2014).

Une enveloppe a été attribuée par la Commission européenne 
à chaque autorité de gestion pour financer les dispositifs d’aide 
de son PDR (Cf. carte 1).

Financement public des PDRR
Les conditions de financement public des différentes mesures 
sont définies dans chaque PDRR pour l’ensemble de la program-
mation 2014-2020. Ce financement comprend généralement 
une part de FEADER obtenue en contrepartie d'une part versée 
par un financeur « national » (État, Région ou autre collectivité). 
La part du FEADER est comprise entre 20 % du montant d’une 
opération et un maximum qui dépend du niveau de développe-
ment de la région (par rapport au PIB moyen de l’Europe). Il peut 
atteindre 90 % dans les DROM et même jusqu’à 100 % dans des 
cas particuliers.

A noter que pour certains dispositifs d'aide, des financeurs natio-
naux peuvent participer sans contrepartie européenne, c’est un 
financement « top-up* ».

Le financement public des PDRR représente l’ensemble du budget 
disponible pour le soutien des opérations prévues au PDRR 
(Cf. carte 2).
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Carte 1 : Part relative de chaque PDRR  
sur le total national de l’enveloppe FEADER 
(mesure 13 comprise)

0,53 - 1,22 %
1,22 % - 3,22 %
3,22 % - 5,02 %
5,02 % - 12,16 % Source : MAAF - ODR 
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La répartition par mesure du budget de l’ensemble des PDRR 
français pour la programmation 2014-2020 est présentée dans 
la figure 2. Après, la mesure 13 (35,5 % des budgets à l’échelle 
nationale), les mesures 4, 10, 6 et 7 représentent les enveloppes 
dédiées les plus importantes.

Les budgets présentés ci-dessous ne prennent pas en compte 
la mesure 13, consacrée à l'ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER, notam-
ment en fonction des caractéristiques naturelles du territoire.

Contribution des financements publics 
aux priorités de l’Union européenne 
pour le développement rural
Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre aux 6 priorités du développement rural (Cf. Tableau 1) 
issus des objectifs globaux de la Stratégie Europe 2020. Pour 
exprimer la contribution de ces dispositifs d’aide aux priorités, 
leur financement est affecté aux priorités concernées.

Les priorités 4 et 2 sont celles qui mobilisent le plus de financement 
public, pour plus des trois quarts de leurs financements publics.

Carte 2 : Financement public dédié à chaque PDRR 
(hors mesure 13)

Source : ODR - décembre 2016 - 
sur la base des PDRR validés par 
la Comission européenne

Source : ODR - décembre 2016 Source : ODR - décembre 2016

< 170 000 000 €
170 000 000 - 350 000 000 €
350 000 000 - 515 000 000 €
> 515 000 000 €

Figure 2 : Montant du financement public 
alloué à chaque mesure pour l'ensemble 
des PDRR français (hors mesure 13) et % 
du financement total national

Figure 3 : Répartition de l’ensemble des 
financements publics (hors top-up) des PDRR 
français par priorité du développement rural (%)

M1 :	 Formation 167 702 789 € 2 %
M4 :	 Investissements 3 156 975 697 € 31 %
M6 :	 Développement d'activités rurales 1 406 175 196 € 14 %
M7 :	 Services et qualité de vie en milieu rural 1 039 783 203 € 10 %
M8 :	 Développement forêt 303 796 468 € 3 %
M10 :	MAEC 1 826 083 192 € 18 % 
M11 :	 AB 785 505 622 € 8 %
M16 :	Coopération 290 558 293 € 3 %
M19 :	 LEADER 923 368 382 € 9%
M20 :	Assitance technique et réseaux ruraux 238 021 288 € 2 %
Autres (M03-M05-M09-M12-M14-M15) 18 508 105 € 0 %

Priorité 2 :	 Compétitivité 21 %
Priorité 3 :	 Chaîne alimentaire et gestion des risques 5 %
Priorité 4 :	Environnement et biodiversité 57 %
Priorité 5 :	 Changement climatique 6 %
Priorité 6 :	 Développement économique et inclusion sociale 11 %
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Autorité de gestion (AG)
Une autorité de gestion est une « autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par l’État 
membre » pour gérer un programme de financement européen. 
L’autorité de gestion est responsable de la rédaction du pro-
gramme, c’est-à-dire, libre de décider dans un cadre partenarial 
quelles actions vont être financées par les fonds (dans le respect 
des obligations réglementaires et de l’Accord de partenariat) 
et, une fois le programme adopté, elle sélectionne les porteurs 
de projets et gère l’octroi et le suivi des fonds accordés.

Il existe en France deux plans nationaux dont le Ministère en charge 
de l’agriculture est l’autorité de gestion (PNGRAT et PSRRN).

Cadre National
Document stratégique pour le développement rural réalisé par 
l’Etat membre et validé par la Commission européenne présen-
tant un diagnostic et les orientations stratégiques du programme 
de développement rural ainsi que la coordination et le pilotage 
des instruments d’intervention.

Dépenses éligibles
Les dépenses éligibles sont celles qui peuvent faire l'objet d'un 
financement. Le règlement portant dispositions communes 
(règlement n°1303/2013) établit les principes fondamentaux de 
l'éligibilité des dépenses au niveau européen afin de garantir une 
parfaite cohérence entre les règles mises en œuvre par les États 
membres. Des critères détaillés sont fixés au niveau national.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment de 
l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Logique d’intervention
La logique d'intervention établit la chaîne de causes à effets en 
partant de la dépense budgétaire (l'intrant) jusqu'à l'impact en 
passant par la réalisation et les résultats des mesures. Cette 
logique d'intervention guide l'évaluation pour cibler la contribu-
tion d'une mesure à la réalisation de ses objectifs. De manière 
générale, dans ses règlements pour la programmation 2014-
2020, la Commission européenne met l'accent sur la logique 
d'intervention des programmes et sur l'importance de la sélec-
tion des indicateurs de résultat et de réalisation afin de mesurer 
et assurer le suivi des changements prévus sur le programme 
d’intervention.

LEADER
Liaison Entre Actions de Développement de l’Économie Rurale

Méthode de mise en œuvre de projets territorialisés, intégrés et 
innovants, adaptés aux besoins des territoires ruraux, en réponse 
à une stratégie définie localement par un ensemble de partenaires 
publics et privés.

L'objectif est de favoriser un développement local équilibré qui 
réponde aux enjeux locaux.

Glossaire
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Paiements directs
Les paiements directs offrent une protection aux agriculteurs 
sous la forme d'une aide au revenu sans lien avec la production. 
Ils permettent aux bénéficiaires de stabiliser leurs revenus issus 
des ventes sur les marchés, qui sont fluctuants. Les producteurs 
doivent pouvoir répondre aux signaux des marchés et adapter 
leur production à la demande des consommateurs, afin de maxi
miser leurs profits. Les paiement directs contribuent également 
via le verdissement, et en combinaison avec le mécanisme de 
conditionnalité, à garantir l'offre de biens publics essentiels issus 
de l'agriculture durable.

Taux d’aide publique
Le taux d’aide publique est le pourcentage de l’ensemble des 
aides publiques (aide nationale, FEADER…) accordées à un projet, 
appliqué à l'assiette éligible retenue au titre du PDR. Il détermine 
ainsi l'aide publique totale qui peut être accordée. Parfois cité 
en raccourci comme « taux d’aide ».

Top-up
Financement additionnel n’appelant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier éligible au PDR 
d’une région.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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